COMMUNE DE VENDHUILE (02420)

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 16 mars 2024
Date de la convocation 
L’an deux mille vingt-quatre, le 16 mars à 8 heures, le Conseil Municipal de cette 
29/02/2024
commune régulièrement convoqué, réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses 
Date d’affichage

séances, sous la présidence de Monsieur Xavier PASSET, Maire.
29/02/2024

Nombre de membres
    Présents : Mr. Xavier PASSET, Mr. Franck FORTIN, Mr Éric FALMANT, Mme Dominique 
En exercice : 15
   FURGEROT, Mr Laurent FOURNIER, Mme Bérénice CARPENTIER, Mr Domingos FERNANDES
Présents : 13
   Mme Marie MIELCAREK, Mr Thibaut FLEUREAU, Mr Hubert DEPREZ, Mme Nathalie LEROY,                                                               

Pouvoirs :2                         Mme Manal FAXELLE et Mr Pascal AUDIN.
Absents excusés:2
   Absents excusés: Mr. David LETEMPLE et Mr. François GACH


Pouvoirs : Mr D. LETEMPLE donne pouvoir à Mr L. FOURNIER
                                                            Mr F. GACH donne pouvoir à Mr X. PASSET
Ordre du jour

*DELIBERATIONS :
1. Convention avec 30 millions d’amis
2. Marché pour les travaux de l’église
3. Subvention sorties scolaires
4. Modification de la délibération 2023/4/21 (terrain B638)
5. Convention instruction des dossiers ADS
6. Convention ADICA

POINT sur :

*Commission loi 3DS adressage

*Orientation budgétaire 2024

*4 jours de Dunkerque

Le Procès-verbal de la précédente réunion est approuvé.
OBJET : CONVENTION AVEC 30 MILLIONS D’AMIS
Mr Le maire explique aux membres du Conseil, que les communes ont l’obligation de procéder à la stérilisation des chats errants afin de stabiliser la reproduction. Mme MIELCAREK, avec l’aide de 2 habitants, se propose de répertorier les chats errants.

Mr Le Maire propose de signer une convention avec l’association 30 millions d’amis qui s’engage à régler la moitié des frais de stérilisation et d’identification par puce électronique des chats errants. L’association nous demande de quantifier le nombre de chats (mâles et femelles) à stériliser pour une année.
Le Conseil Municipal à l’unanimité autorise le Maire signer la convention avec l’association 30 millions d’amis
OBJET : MARCHÉ POUR LES TRAVAUX DE L’ÉGLISE
Mr Le Maire informe son Conseil que les travaux de réfection de l’Église doivent être réalisés, dans le cadre d’un marché public, dont aura la charge le cabinet RE-AEDIFICA.

Mr Fortin informe les membres du conseil du potentiel mode de financement. Des demandes de subvention vont être déposées. Cependant le délai entre le paiement de la facture et le versement des subventions est long. De ce fait il est difficile de prendre sur les fonds d’investissement de la commune. Il n’est pas envisageable d ’augmenter la fiscalité. Il serait plus raisonnable d’avoir recours à un emprunt d’environ 200 000 euros sur 20 à 25 ans.
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents décide d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces concernant ce dossier.

OBJET : SUBVENTION SORTIES SCOLAIRES
Mr FOURNIER informe les membres du conseil, que l’école sollicite de la part de la commune une subvention afin de financer les différents projets scolaires de cette année.  Les enfants des classes de Cp au CM2 vont partir pour une journée en Angleterre, les autres classes iront au Labymaïs. Cette année une collaboration avec un percussionniste, qui s’inscrit dans le cadre des projets de l’Éducation Nationale visant à développer l’accès à la Culture et à l’Art pour tous les enfants est également mis en place dans l’établissement.
Mr FOURNIER demande une participation de la commune à hauteur de 30%.

Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte de verser une subvention à la coopérative de l’école.
OBJET : MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION 2023/4/21
Mr Le Maire explique, que suite à l’envoi de la délibération 2023/4/21 concernant l’achat du terrain B 638 situé près du cimetière, il est demandé, par le notaire, une modification. Il faut que le Conseil stipule acheter une moitié du terrain et non la totalité. Une partie de la parcelle B 638 étant un terrain sans maître.
Le conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Le Maire :

* à signer tous les documents relatifs à l’achat du demi terrain B 638. 
* Le bien est au prix de vente net vendeur de 3 500 €
OBJET : CONVENTION INSTRUCTION DES DOSSIERS ADS
L’article 134 de la loi ALUR du 24 mars 2014 met fin à la mise à disposition des services de l’État auprès des communes de moins de 10 000 habitants possédant un document d’urbanisme et faisant partie d’un EPCI regroupant 10 000 habitants ou plus.

La Communauté de Communes du Pays du Vermandois a créé un service commun qui instruit les actes d’autorisations du droit des sols qui étaient traités par les services de l’État.

Ce service correspond à la mise en commun de moyens humains et matériels. Il n’emporte pas transfert de compétence, le Maire restant seul compétent pour délivrer ou refuser de délivrer les autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols. 

Les articles L. 112-8 et suivants du code des relations entre le public et l’administration prévoient que toute administration doit pouvoir recevoir par voie électronique, une demande, une déclaration, un document ou une information, et répondre par la même voie. Concernant les Demandes d’Autorisations d’Urbanisme, l’échéance du 8 novembre 2018 a été reportée au 1er janvier 2022, pour être alignée à l’obligation de dématérialiser l’ensemble de la chaîne d’instruction des Demandes d’Autorisations d’Urbanisme.

Afin de répondre à cette évolution réglementaire, une nouvelle convention est proposée afin de définir les modalités concernant l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
Article 1 : le Conseil Municipal approuve la convention avec la Communauté de Communes du Pays du Vermandois pour l’instruction des demandes d’autorisations et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol.

Article 2 : la prise d’effet est fixée au 1er janvier 2023.

Article 3 : le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cette convention et toutes les pièces relatives à ce dossier.
OBJET : CONVENTION ADICA

Monsieur Le Maire explique qu’il convient de prendre une convention avec l’ADICA, pour avoir une assistance technique et administrative pour l’étude de faisabilité pour la démolition de la maison place de l’église, et l’aménagement d’un parking arboré. Le coût prévisionnel se monte à 1800€.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Le Maire à signer la convention.
POINT SUR :
*LOI 3DS : Monsieur Le Maire informe le conseil de la loi d’adressage qui vise au renforcement de la qualité des adresses et respecte la toponymie locale. Il convient de mettre en place une commission qui aura en charge de répertorier les adresses à modifier.
*Orientation budgétaire 2024 : 
Mr FORTIN informe le Conseil que l’État augmente les bases de la fiscalité foncière à 3.9%. La commune quant à elle, n’augmente pas son taux.

Le résultat de clôture de l’année 2023 est arrêté à 57 439.80€ pour la section de fonctionnement.
Les projets de cette année en investissement sont : l’installation des pompes à chaleur, changement des huisseries de la salle des fêtes.
*Signaleurs 4 jours de Dunkerque : Monsieur Le Maire informe du passage de la course cyclistes des 4 jours de Dunkerque, sur la commune le jeudi 16 mai. 
La séance est close à 09h45. 
